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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LOIS

Gouvernement du Québec

Décret 1034-2026, 25 juillet 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines  
dispositions de la Loi visant notamment à renforcer 
la laïcité dans le réseau de l’éducation et modifiant 
diverses dispositions législatives

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 76 de la Loi visant notamment à renforcer la laïcité 
dans le réseau de l’éducation et modifiant diverses dis-
positions législatives (2025, chapitre 29), les disposi-
tions de cette loi entrent en vigueur le 30 octobre 2025, 
à l’exception de celles du sous-paragraphe a, en ce qu’il 
concerne les mots « de manifestation de haine ou de dis-
crimination », et du sous-paragraphe b du paragraphe 2° 
de l’article 4, des articles 15 à 17, des paragraphes 1°  
et 2° de l’article 18, des articles 19 et 20, des paragra- 
phes 2° et 3° de l’article 21, des articles 22, 24 et 28, de  
l’article 29 en ce qu’il concerne l’obligation de veiller au  
respect des règles de conduite des centres, des articles 30, 
31 et 34, de l’article 35 en ce qu’il concerne l’obligation  
d’assurer l’application des règles de conduite des centres, 
du paragraphe 1° de l’article 37, des articles 39 et 40, du 
paragraphe 1° de l’article 44, des articles 49, 50 et 56  
à 58, des paragraphes 1° et 2° de l’article 59, des articles 60 
à 63, du paragraphe 1° de l’article 64 et des articles 67  
et 68, qui entrent en vigueur à la date ou aux dates fixées 
par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 1er juillet 2027 
la date de l’entrée en vigueur des dispositions du para-
graphe 2° de l’article 22 et de l’article 50 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE soit fixée au 1er juillet 2027 la date de l’entrée en 
vigueur des dispositions du paragraphe 2° de l’article 22 
et de l’article 50 de la Loi visant notamment à renforcer la 
laïcité dans le réseau de l’éducation et modifiant diverses 
dispositions législatives (2025, chapitre 29).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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